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SBR  LE  DROIT  DE  PROPRIETE. 


REPONSE 

A QUELQUES  ATTAQUES. 
PAR  CH.  PELLARIN, 


■Redacteur  en  chef  de  Hropartia! 


La  propriete  , c’cst.lc  travail  accompli. 


Voici,  en  deux  mots,  a quelle  occasion  ont  ete  ecrits  les 
articles  que  nous  reunissons  ici  : 

Un  travail  sur  le  droit  de  propricte,  public  dans  Je  journal 
la  Phalange  ( n°  du  > er  join  1 839 ) , a donne  lieu  naguere , de  la 
part  d’une  feuille  de  Besancon,  a des  accusations  fort  graves 
contre  les  partisans  de  la  theorie  socielaire.  Cos  attaques  avaient 
surtout  pour  objet  d’atteindre  Y Impartial,  dont  les  sympathies 
pour  la  cause  phalansterienne  ne  sont  un  secret  pour  personae. 

II  ne  nousetait  pas  permis  de  garder  le  silence;  aussi  repon- 
dimes-nous  sur-le-champ. 

L’importance  de  la  question  ainsi  soulevee  a Pait  penser  a 
quelques-uns  de  nos  amis  qu’il  pouvait  etre  utile  de  reproduiro 
cette  reponse.  C’est  ce  que  nous  allons  faire , en  la  degageant  de 
quelques  traits  de  polemique,  justifies  dans  le  moment  par  le 
droit  de  rcpresailles,  mais  qui  n’auraient,  desormais,  ni  a-propos, 
ni  convenance. 


I. 

Le  droit  de  propricte'  esl , nous  pouvons  le  dire,  la 
base  et  la  pierre  angulaire  d’une  doctrine  sociale  dont 
on  sait  que  nous  sommes  les  partisans  ; et  Ton  vient, 
k l’aide  de  citations  tronquees  , nous  representer 
comme  des  ennemis  du  droit  de  proprie'te! 

De  toutes  les  imputations  dirigees  par  la  mauvaise 
foi  ou  par  l’ignorance  contre  sa  llieoric  d’association , 
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le  reproclie  de  porter  atteinte  a la  propriete  e'tait  celui 
auquel  Fourier  se  montrait  le  plus  sensible , et  dont 
l’injustice le  re'voltait  le  plus.  Comment,  en  effet  , cc 
grand  homme,  chez  qui  le  sentiment  de  I’e'quite  e'tait 
a la  hauteur  du  genie  ; lui  qui , non-seulement  se  di- 
stinguait  de  la  nlupart  des  novateurs  en  stipulant  par- 
tout,  dans  ses  plans  de  regeneration  sociale  , le  main- 
tien  des  legitimes  privileges  de  la  propriete' , mais  qui 
allait  mcme  au-dela  de  toutes  les  pretentions  des  de- 
fenseurs  de  ce  droit  sacre  en  reclamant  en  sa  faveur 
des  garantiesqui  lui  manquent  dans  I’ordre  actuei(i)  ; 


(l)  Nous  allons  citer quelques  exemples  deces  garanties, 
d’apres  un  article  de  Fourier  lui-meme,  publie  dans  le 
journal  la  Reforme  induslriclle  (n°  du  10  mai  1833),  en 
reponse  a des  imputations  du  mcme  genre  que  celles  que 
nous  repoussons  aujourd’hui. 

Apres  avoir  rappele  l’opinion  de  quelques  journaux , du 
Journal  des  Debals  entre  autres,  qui  avaient  signale  les 
dangers  dont  la  propriete  est  menacee , Fourier  continuait 
ainsi  : 

« Tels  sont  les  ecueils  entre  lesquels  flotte  la  propriete, 
Damocles  n’avait  qu’une  epee  suspendue  sur  sa  tete ; le 
proprietaire  civilise  en  a trois  : il  est  menace  a la  fois  par 
l’emeute , par  la  philosophie  demagogique,  et  par  les  reac- 
tions, confiscations,  etc.  Honteux  de  ce  resullat,  nos 
publicistes  en  viennent  a denoncer  leur  science ; ils  rccon- 
naissent  que  la  propriete  est  assise,  comme Herculanum, 
aux  pieds  d’un  volcan  qui  peut  l’engloutir. 

Si  nos  progres  en  civilisation , en  industrie  MOR- 
CELtiE,  n’ont  fait  qu’aggraver  le  peril,  bien  plus  im- 
minent aujourd’hui  qu’il  ne  l’etait  ii  y a un  demi-siecle, 
on  est  fonde  a presumer  que  l’industrie  COMBINER 
pourrait devenir  un  germe  de  garanties  et  de  pleine securite 
que  les  proprietaires  obtiennent  de  moins  en  moins  dans 
Vetat  civilise  , dont  l’avcnir  nebuleux  ne  presente  que  des 
augures  de  revolutions  et  spoliations. 


comment  Fourier,  dis-je , n’aurait-il  pas  repousse 
avec  indignation  une  accusation  de  ce  genre?  Aussi 
l’avons-nous  entendu,  en  mainte  occasion,  repudier 


C’est  done  aux  proprietaires  que  j’en  appelle  de  l’effron- 
terie  de  mes  detracteurs  qui  m’accusent  des  travers  de  leur 
science.  Ils  pretendent  que  la  mienne  menace  la  pro- 
priete : un  parallele  va  faire  connaitre  a laquclle  des  deux 
methodes  la  propriete  doit  serallier,  si  elle  veut  obtenir 
des  garanties  reelles  et  stables. 

Distinguons  dans  l’esprit  de  propriete  , comme  dans 
toute  autre  passion,  neuf  sortes  d’essors  ou  develop- 
pements , donl  il  faut  assurer  la  plenitude.  Aucun  des  neuf 
n’est  possible  en  civilisation. 

Essor  pivotal  , ou  garantie  contre  la  divergence  d’ope- 
rations  des  families  non  associees. 

II  exige  l’unite  d’action,  la  coincidence  industrielle  ; 
on  n’en  voit  aucun  germe  dans  nos  travaux  ; partout  l’in- 
teret  individuel  y contrarie  l’interet  collectif.  Les  habi- 
tants des  montagnes  delruisent  les  forets  qui  retenaient 
les  eaux  et  alimenlaient  les  fontaines  ; ce  ravage  expose  la 
plaine  a des  inondations  et  des  secheresses ; il  frappe  le 
pays  entier  d’une  degradation  climaterique  dont  souffre 
chaque  proprielaire.  Ceux  qui  cultivaient  a Hyeres  des 
jardins  d’orangers,  a Montelimarl  des  vergers  d’oliviers, 
sont  obliges  d’y  renoncer;  leur  propriete  n’est-elle  pas 
attaquee  indirectement  par  ces  ravages  de  la  culture  mor- 
celee,  depourvue  de  coincidence  avec  les  interets  des 
voisins,  culture  ego'iste  ou  le  civilise  rapportetout  a son 
interet  personnel  et  momentane?  Sans  la  convergence 
generale  d’operations , le  produitdes  masses  est  reduit  au 
quart  de  ce  qu’il  pourrait  etre;  orl’obslacle  materiel  a la 
convergence  nait  de  l’exercice  morcele  ou  exploitation 
par  famille... 

J’ai  entendu  dire  a des  proprietaires  : « Depuis  qu’on  a 
» detruit  cette  foret  qui  couronnait  ces  montagnes,  nos 
» vignes  sont  gelees  presque  tous  les  ans,  et  il  faudra  les 
» arracber.  » Un  ecrivain , parlant  de  la  vallee  de  Mont,-- 
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chaleurcusement  toute  aflinite  de  sa  tlieorie  avec  les 
systemesdessaint-simonienset  desowenistes,  qui  nient, 
soit  la  proprie'le  individuelle  , soit  la  transmission  he  - 


rnorency , a dit  : « La  coupe  des  forets  a deja  lari  telle 
» source  ; et  si  on  continue  a detruire  sur  ces  collines,  on 
» tarira  telle  autre  source,  la  seule  qui  reste;  ii  ne  sera 
v plus  possible  d’abreuver  les  bestiaux  dans  les  seche- 
» resses.  » L’experience  alteste  que  les  sources  de  Druie, 
pres  Clamecy,  qui  versaient  par  onze  bouches,  n’en  ont 
plus  que  trois. 

On  remplirait  des  pages  de  ces  tableaux  de  destruction 
causee  par  ces  travaux  diver  gents,  conlradicloires , ces  spe- 
culations individuelles  qui  ne  tiennent  aucun  corapte  des 
intcrets  presents  et  a venir  de  la  masse. 

II  est  done  evident  que  la  culture  incoherent  compromet 
et  attaque  les  proprietes;  elle  nuit  souvent  auxego'istes 
mcmes  qui  ont  prejudicie  a tout  le  pays.  Tel  qui  a detruit 
une  source , en  patira  tout  le  premier : tel , par  la  malpro- 
pretc  de  ses  ctables,  a fait  nailreune  epizootie;  sonbetail 
cn  sera  victime  comme  le  belail  des  voisins : tel  village , 
par  indolence  ou  mauvaises  dispositions , cree  des  mares, 
des  marecages  et  des  fievres  ; il  en  est  le  premier  atteint. 

Ainsi  la  propriele  soit  individuelle,  soit  collective,  est 
attaquee  par  le  defaut  de  convergence,  coincidence  et  action 
unitaire  dans  les  cultures , les  menages  et  les  fabriques.  II 
faut  un  ordre  qui,  pour  l’interet  meme  dechaque  travail- 
leur,  l’astreigne  aux  convenances  de  la  masse,  et  mette 
un  frein  a ces  fausses  libertes,  a ces  fanlaisies  devasta- 
trices  del’egoisme  : cette  garantie,  qui  manque  totalement 
en  industrie  civilisee,  ne  peut  naitre  que  du  regime  socie- 
taire;  ilne  peut  pas  detruire  le  lien  de  famille  qui  est  un 
lien  materiel  et  indissoluble,  mais  il  previent  les  abus  de 
l’industrie  subordonnee  aux  caprices  ou  a la  cupidite 
aveugle  d’un  chef  de  famille  qui , par  imprudence  ou  besoin 
d’argent,  fait  des  dispositions  nuisibles  a la  societe  en- 
tiere  et  souvent  a sa  famille  meme. 

Combien  d’autres  assauts  livres  a la  propriele  par  les 
systemes  philosophiques , enlre  autres  celui  des  impots  in- 
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reditaire  des  biens.  Tous  ses  ecrils  sont  la  d’ailleurs 
pour  temoigner  du  respect  qu’il  professa  toujours 
pour  le  principe  de  la  propriete , dont  on  vient  au- 


directs  et  des  fausses  libertes  commerciales,  d’oii  nait  la 
ligue  du  fisc  et  du  commerce  contre  les  producteurs  et  les 
consommateurs ! Lorsque  le  fisc  sera  associe  avec  i’agri- 
culture  et  prelevera  son  dividende  1/I2e  sur  chaque  Pha- 
lange, 2 milliards  sur  24  que  produira  la  France,  il  re- 
noncera  aux  impots  indirects  qui  sont  destructeurs  de  la 
propriete  et  de  la  sante,  car  le  commerce  falsifie  de  plus 
en  plus  pour  y echapper.  Yingt  millions  de  surlaxe  des 
boissons  vont  causer  de  nouvelles  fraudes  ; le  commerce, 
aide  par  les  progres  de  la  chimie,  va  redoubler  de  poi- 
sons, a l’abri  de  la  liberie  anarchique  et  sans  contre-poids. 

11  y aurait  beaucoup  a dire  sur  cette  these,  si  elle  ne 
touchait  a la  politique  dont  je  ne  veux  point  m’occuper.  Je 
me  borne  a demander  si  la  sante  n’est  pas  pour  nous  une 
precieuse  propriete?  La  police,  par  des  amendes,  sevit 
contre  ceux  dont  la  malproprete  peut  engendrer  une  epi- 
demic; comment  tolere-t-elle  des  menees  qui  attaquent 
plus  directement  la  sante,  en  viciant  toutes  les  sub- 
stances, pain,  vin,  viande,  legumes,  etc.,  sous  pretexte 
de  liberte  de  commerce? 

Au  resume,  l’ordre  civilise  attaque  de  plus  en  plus  la 
propriete  dans  ses  deux  pivots , qui  sont  la  possession  et 
la  sante.  J’ai  entendu  a une  table  oil  Ton  dissertait  sur  les 
falsifications , un  septuagenaire  dire  : « Autrefois  les  bu- 
tt veurs  vivaient  long-temps  , aujourd’hui  ils  meurent 
« jeunes.  » Je  lui  dis : « C’est  qu’autrefois  ils  buvaient  du 
« vin,  aujourd’hui  ils  boivent  du  poison.  » 

Docteurs  en  propriete  et  en  liberte , vous  ne  vous  etes 
pas  apercus  qu’une  branche  pivotale  de  la  propriete  est  la 
SANTfi , qu’attaquent  en  tout  sens  les  chimistes , les  mar- 
chands  et  les  impots  indirects!  Maintenant  on  melange 
publiquement  avec  le  pain  du  sable  marin  et  des  drogues 
chimiques.  Les  savantas  y applaudissent  par  le  fait,  en 
disant : « Vive  la  liberte  individuelle,  gloireau  commerce!  » 
Ils  sont  bien  neufs  sur  les  questions  de  propriete  et  de  U- 


jourd’hui  nous  accuser  de  poursuivre  en  son  nom  la 
ruine  et  l’aneantissement.  Mais  pour  attribuer  aux 
partisans  de  la  doctrine  pbalanslerienne  cette  mon- 


berte  ; et  ils  ont  l’impudencc  de  prelcndre  que  ma  theorie 
attaque  la  propriety  ! Je  les  attendais  snr  ce  terrain , et  je 
vais  cnumerer  les  veritables  aggressions  contre  le  proprie- 
laire,  les  pieges  innombrables  que  lui  tend  la  civilisation 
et  dont  ma  theorie  peut  seule  le  garanlir. 

Essor  contre-pivotal  : garantie  contre  le  larein  par 
un  minimum  d’entretien  decent.  Ce  minimum  ne  peut 
exister  qu’a  l’appui  de  I’induslrie  altrayante  dont  il  fallail 
trouver  le  mccanisme ; lant  qu’on  l’ignorc,  il  est  impossible 
d’assurer  un  minimum  au  people  , il  tomberait  dans  la 
faineantise... 

Placons  au  rang  des  plaies  radicales  de  la  pro- 

priete  les  extorsions  commerciales  ou  rapines  d’une  four* 
miliere  d’agents  intermediaires,  qui,  sous  pretexte  d’operer 
la  circulation  et  distribution , causent  chaque  annee  a la 
France  un  milliard  de  dommages.  La  seule  fraude  sur  les 
vins  lui  coute  (je  Fai  dit  ailleurs) : 

Cent  millions  en  dommage  posilif  par  la  vente  de  l’eau 
et  autres  ingredients  deguises  en  vin. 

Cent  millions  en  dommage  relatif  par  le  chomage  de 
pareille  quantite  de  vin  qui  reste  invendue. 

Cent  millions  en  mevente  par  degout  des  consommateurs 
qui  renoncent  aces  poisons  mercantiles. 

C’est  done  caver  au  plus  has  que  d’eslimer  a un  milliard 
les  dommages  positifs  et  relatifs  qu’eprouvent  annuel- 
lement  les  proprietaires  et  consommateurs  francais  de  la 
part  du  commerce  arbilraire  et  mensonger ; ce  vampire 
est  toujours  al’aflut  des  crises  de  disette  future,  pour  en- 
lever  furlivement  et  a vil  prix  la  denree  peu  abondante  et 
lui  faire  subir  une  hausse  de  50  et  too  0/0  quand  elle  est 
passee  des  mains  du  producteur  obere  aux  mains  de  l’ac- 
caparcur : temoin  les  farines  de  1812  achetees  GO  francs  et 
revendues  120  francs  par  une  tactique  d’alarmc  d’un  faux 
risque  de  famine. 
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srtrueuse  et  absurde  intention,  il  faut  ou  manquer  to— 
talement  de  bonne  foi  ou  n’avoir  aucune  idee  de  cette 
doctrine  elle-meme , car  elle  s’appuie  essentiellement 
sur  l’interet,  sur  l’esprit  proprietaire  : car  elle  pose  en 
principe  Yinegalitc  des  fortunes , comme  une  des  con- 
ditions du  mecanisme  social  qu’elle  vient  instaurer, 
et  elle  presente,  comme  un  des  salutaires  resultats  de 
celui-ci,  l’accession  de  toutes  les  classes  du  peuple  a la 


Resumons  surces  quatre  lesions  pivotales  de  la  propriete 
et  sur  les  quatre  garanties  qu’on  doity  opposer. 

En  pivot  direct  : garantie  conlre  les  ressorls  d’appau- 
vrissement,  les  intemperies  et  ravages,  fruit  des  travaux 
divergents  de  families  hostiles  envers  la  masse ; l’unite 
d’action  est  le  seul  remede  a leurs  operations  imprudentes 
et  a leur  denument. 

En  pivot  inverse  : garantie  conlre  les  attaques  sur  la 
sante , par  les  venins  chimiques  et  niercantiles , et  par  les 
vices  almospheriques,  pesle,  cholera,  fievre  jaune,  typhus, 
epizoolies,  etc.,  qui  naissent  de  la  pauvrete  des  travaux 
divergents  exerces  par  families.  L’ordre  societaire  obvie 
a ce  denument,  en  ramenant  a la  culture  les  capitaux 
qu’absorbe  le  commerce. 

En  contre-pivot  oirect:  garantie  conlre  l’insurreclion 
periodique  des  salaries  et  des  esclaves  inenacants  pour  les 
mailres ; il  faut  rallier  ces  prolelaires  a l’esprit  de  pro- 
priete , par  l’industrie  allrayante  qui  leur  assure  un  mi- 
nimum decent  et  une  chance  facile  de  petite  fortune  ra- 
pide. 

En  contre-pivot  indirect  : garantie  contre  les  four- 
beries  vexatoires  du  commerce,  qui  pressure  les  produe- 
teurs , les  consommateurs , les  gouvernements. 

On  peut  deja  voir,  par  ce  debut  sur  les  garanties  dont 
manque  la  propriete  civilisee,  qui  de  mes  detracteurs  ou 
de  moi  peut  donner  des  lecons  a l’autre  sur  les  garanlies 
dues  a la  propriete,  et  sur  les  moyens  d’execution  propres 
a satisfaire  la  passion  de  propriete  el  cbacunc  des  autrcs 
passions  envisagee  dans  les  divers  developpemenls  donti 
elle  est  suscep'.ibie.  » 
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propriete  par  le  travail.  Pour  une  telle  doctrine  , nier 
le  droit  de  propriete  ou  l’attaquer,  ce  serait  se  nier 
elle-meme  et  se  suicider. 

Sur  quoi  s’est-on  fonde  cependant  pour  porter 
contre  nous  l’odieuse  accusation  de  professer  des  prin- 
cipes  subversifs  de  la  propriete  ? 

Les  paroles,  dont  on  a pris  texte  en  les  denatu- 
rant , font  partie  d’une  dissertation  dont  les  con- 
clusions sont  toutes  favorables  au  droit  de  pro- 
priete : dissertation  qui  a pour  objet  d’etablir  sur  ses 
veritables  bases  la  tUeorie  de  ce  droit,  et-de  refuter 
par  des  raisons  , tirees  uniquemetit  du  droit  naturel, 
les  dangereuses  doctrines  de  ceux  qui  demandent,  au 
noin  de  l’inte'ret  general , l’abolition  de  la  propriete 
individuelle  et  de  l’heredite. 

II. 

II  y a des  questions  sur  lesquelles  bien  des  gens 
trouvent  qu’il  est  te'me'raire , sinon  criminel,  d’oser 
porter  la  discussion  : tant,  suivant  eux  , Ton  court 
risque  , en  approchant  de  ces  niatieres  une  lumiere 
indiscrete,  d’allumer  l’incendie... 

Ce  qui  se  rattacbe  au  droit  de  propriete'  est  dans  cel 
ordre  de  questions.  Et  l’on  con^oit  toutes  les  appre- 
hensions que  doit  exciter  une  investigation  philoso- 
phique  a son  sujat,  quand  d’une  part  on  songe  que 
presque  tons  ceux  qui  se  sont  livre'sa  ces  sortes  de  re- 
clierches  en  ont  tire  des  conclusions  mena9antes  pour 
la  propriete , et  que  d’autre  part  on  voit  quelle  est  la 
position  respective  des  pauvres  et  des  riches  dans  la 
societe  acluelle.  Mais  lorsque , pour  si  audacieuse  et 
radicale  que  soit  une  the'orie  dans  ses  pre'misses,  el!e 
est,  dans  toutes  ses  conse'quenceslogiques  , pleinement 
confirmative  du  principe  de  la  propriete  , et  par  con- 
sequent favorable  a son  maintien  commea  !a  paix  pu- 
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blique,  il  nous  semble  que  non-seulement  ii  n’y  a pas 
crime  a la  produire  , mais  que  c’est  encore  faire  oeuvre 
de  bon  citoyen.  Tel  est  le  caractere  des  speculations 
de  Fourier  et  de  son  ecole  sur  le  droit  de  propriete. 

Si,  pour  justifier  et  le'gitimer  les  privileges  de  la 
proprie'te,  Fourier  et  ses  disciples  s’etaient  contentes, 
comme  on  le  fait  communement,  d’argumenter  de 
leur  utilite  relative,  ils  n’auraient  pas  rempli  la  tache 
que  doitse  proposer  la  science  sociale  a cet  e'gard.  Et 
en  tout  cas,  cette  fagon  d’argumenter,  qui  peutsem- 
bier  tres  bonne  a ceux  qui  jouissent  des  avantages  de 
la  fortune,  serait  de  nulle  valeur  a l’egard  du  grand 
nombre,  reduit  a les  envier  dans  la  de'tresse,  si  me- 
me,  par  une  erreur  bien  naiurelle,  il  ne  les  maudit 
comme  la  cause  de  sa  misere. 

Yoyons  maintenant  comment  se  trouvait  traitee 
cette  formidable  question  de  la  propriete  dans  un  ar- 
ticle deja  ancien  du  journal  la  Phalange(i) , qui  vient 
de  susciter  contre  nous  une  vebemente  sortie,  une 
denonciation  en  regie. 

Avec  tous  les  e'conomistes  modernes,  l’auteur  de 
l’article  incrimine  piagait  dans  le  travail  Torigine  du 
droit  de  propriete.  Mais , faisait-il  remarquer  , a 
cote  de  ce  droit  fort  legitime  assure'ment,  car  sa  legi- 
timite  repose  sur  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacre  dans 
la  personnalite  bumaine;  a cote  de  ce  droit  n’en  sub- 
siste  pas  moins  un  autre  qui  lui  est  anterieur  et  con- 
tre lequel  il  ne  saurait  y avoir  de  prescription  : celui- 
ci  est  le  droit  qu’a  l’espece  bumaine  tout  enliere,  et 
cbaque  individu  de  l’espece,  a demandera  la  terreses 
moyens  d’existence. 


(l)  La  Phalange,  journal  de  la  science  sociale,  rue  Ja- 
cob , 54 , a Paris , et  rue  Tournon , 6 , a partir  du  l«r  juin 
1840.— On  trouve  au  bureau  de  ce  journal  les  ouvrages  de 
Fourier  et  de  son  ecole. 
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L’espece  humaine,  disait  le  disciple  de  Fourier, 
est  placc'e  sur  la  terre  pour  y vivre  ct  pour  se  de've- 
lopper  : l’espece  est  done  usufruiliere  de  la  surface  du 
globe.  Cette  attribution  de  l’usufruit  de  la  terre  a Fes- 
pece  n’est  autre  chose  evidemment  que  le  rapport  na- 
tured  qui  existe  entre  ces  deux  tenues...  » 

« Dans  Fe'tat  sauvage,  ajoutait-il,  ce  droit  de  cha- 
que  individu  a la  terre  est  respecte'  : chaque  sauvage, 
on  effet,  est  libre  de  chasser , de  pccher , de  cueillir  les 
fruits  de  la  terre  et  de  faire  paiire  les  animaux  que  la 
ebasse  lui  a livre's.  Ces  quatre  droits  constituent  e'vi- 
demment  le  sauvage  dans  l’exercice  de  son  droit  d’u- 
sufruit  du  fonds  coinmun.  Mais  Fhomme  n’est  pas 
fait  pour  croupir  dans  l’elat  sauvage  ; il  est  appele  a 
exercer  son  activite  sur  la  terre,  non  pas  pour  y trou- 
ver  a vivre  mise'rablement  des  produits  de  la  nature 
brute , mais  pour  feconder  la  terre  par  son  industrie, 
pour  la  cultiver,  l’embellir,  et  la  couvrirdes  grandes 
richesses  qui  sont  ne'cessaires  au  plein  developpement 
des  facultes  humaines.  » 

Ceci  implique  la  condition  pour  l’homme  de  re- 
noncer  a jouir  de  ses  droits  naturels  de  la  meme  ma* 
niere  et  sous  la  meme  forme  que  dans  l’e'tat  sauvage. 
Mais  l’equite'  exigeait  que  ces  droits  fussent  seule- 
ment  transforme's  et  non  pas  aneantis,  confisques,  ainsi 
qu’ils  Font  ete'  sans  compensation  aucune  pour  celui 
qui,  dans  nos  societes,  se  trouve  sans  patrimoine,  re'' 
duit  aux  seules  ressources  de  sa  personne.  [/equivalent 
de  ces  droits  dont  jouitle  sauvage,  seraitdans  les  socie- 
te's  industrieuses  et  police'esle  droit  ad  travail.  Tant 
que  ce  droit  n’est  pas  reconnu  (et  il  ne  saurait  l’etre 
taut  que  subsistera  le  morcellement  agricole  et  indu- 
st riel),  le  proletaire  demeure  ve'ritablement  de'pouille 
de  son  droit  naturel , de  sa  part  a l’usufruit  de  la 
terre  ; il  s’en  trouve  de'pouille'  par  le  mode  de  consli- 
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tution  de  la  propriete'  cliez  les  nations  meme  les  plus 
avancees  , niais  non  pasau  profit  et  pour  le  bien  de  la 
propriete  elle-meme,  qui  est  la  premiere  a subir,  par 
le  manque  de  securite'  et  par  utie  foule  de  lesions 
qui  lui  sont  portces  cbaque  jour,  les  faclieuses  con- 
se'quences  de  la  situation  qu’on  lui  a faite,  au  mepris 
du  droit  des  non  proprietaires,  en  ne  reliant  pas  par- 
tout  ses  interels  a ceux  du  travail. 

Laissons  parler  ici  1’auteur  de  Tecrit  denonce 
comme  subversif  du  droit  de  propriete' : 

« Le  principe  fondamenlal  de  ce  droit , le  voici  : 

» Tout  homme  possede  legitimement  la  chose  que son 
travail,  son  intelligence,  ou  plus  generalement  que  son 
aclivile  a creee. 

» Ce  principe  est  incontestable. 

» Supposons  que,  sur  le  terrain  d’une  ile  isolee,  sur  le 
sol  d’une  nation,  ou  sur  la  terre  entiere  (1’etendue  du 
theatre  de  Taction  ne  change  rien  a ^appreciation  des 
fails),  une  generation  humaine  se  livre  pour  la  premiere 
fois  a l’industrie,  pour  la  premiere  fois  ellecuitive,  fabri- 
que , etc.  — Cette  generation , par  son  travail , par  son  in- 
telligence, par  l’emploi  de  son  acti vile  propre,  cree  des 
produits,  developpe  des  valeurs  qui  n’existaient  pas  sur  la 
terre  brute.  N’est-il  pas  parfaitement  evident  que  la  pro- 
pricle  sera  conforme  au  droit  dans  celte  premiere  genera- 
tion industrieuse,  si  la  valcur  ou  la  richesse  produite  par 
r aclivile  de  lous  est  reparlie  entre  les  producteurs  en  pro- 
portion du  concours  de  chacun  a la  creation  de  la  richesse 
generale?  — Cela  n’est  pas  contestable. 

» Or,  les  resultats  du  travail  de  celte  generation  se  di- 
visent  en  deux  categories  qu’il  importe  de  bien  dis- 
tinguer. 

» La  premiere  ealegorie  comprend  les  produits  du  sol , 
qui  appartenaienl  a cette  premiere  generation  en  sa  qualile 
d’usufruitiere  , augmenles , ameliores,  raffincs  par  son  tra- 
vail. parson induslrie.  — Ces produitsconsistent,  soiten  ob- 
jets  de  consommation , soit  en  instruments  de  travail. — 11 
est  clair  que  ces  produits  apparliennent  cnloute  el  legitime 
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propriete  a ccux  qui  les  ont  crees  par  leur  activite.  Chacan 
de  ceux-ci  a done  diioit,  soil  a consommer  immediatement 
ces  produits,  soil  a les  metlre  en  reserve  pour  en  disposer 
plus  tard  a sa  convenance , soit  a lesemployer,  les  echan- 
ger,  ou  les  donner  ct  les  transmettre  a qui  bon  lui  semble, 
sans  avoir  besoin  pour  cela  de  l’autorisation  de  qui  que  cc 
soit.  Dans  noire  hypothese,  cetle  propriety  est  evidem- 
ment  legitime , respectable,  sacree.  On  ne  peut  y porter 
atteinte  sans  attenter  a la  justice , au  droit  ct  a la  liberte 
individuelle , enfin  sans  exercer  une  spoliation. 

>•  Dcuxidmc  calegorie.Mais  les  creations  dues  al’activite 
industrieuse  de  cetle  premiere  generation  ne  sont  pas 
toutes  contenues  dans  la  categorie  precedente.  Non-seule- 
ment  cette  generation  a cree  les  produits  que  nous  venons 
de  designer  (objets  de  consommalion  et  instruments  de 
travail ) , mais  encore  elle  a ajoule  une  plus-value  k la  va- 
leur  primitive  du  sol  par  lacullure,  par  les  constructions, 
par  lous  les  travaux  de  fonds  et  immobiliers  qu’clle  a 
executes. 

» Cette  plus-value  constitue  evidemmentunproduit,  une 
valeur  creee  par  l’activite  de  la  premiere  generation;  et  , 
si,  par  un  moyen  quelconque  (ne  nous  occupons  pas  ici 
de  la  question  desmoyens),  si,  par  un  moyerj  quelconque, 
la  propriete  de  cette  plus-value  est  equitablement  (e’est- 
a-dire  proportionnellement  au  concours)  distribute  a cha- 
cun  des  membres  de  la  societe,  chacun  de  ceux-ci  possc- 
dera  legilimement  la  part  qui  luien  sera  revenue.  II  pourra 
done  disposer  de  cette  propriete  individuelle  legitime, 
comme  il  1’entendra  : l’echanger,  la  donner,  la  transmet- 
tre sans  qu’aucun  desautres  individus,  sans  que  la  collec- 
tion meme  des  autres  individus,  e’est-a-dire  la  societe , 
puisse  jamais  avoir  droit  sur  ces  valeurs. 

» Nous  pouvons  done  parfaitement  concevoir  que  quand 
la  seconde  generation  arrivera , elle  trouvera  sur  la  terre 
deux  sortes  decapitaux. 

» 1°  Le  capital  primitif  ou  nature!  qui  n’a  pas  cte  cree 
par  les  hommes  de  la  premiere  generation  , — e’est-a-dire 
la  valeur  de  la  terre  brute ; 

» 2°  Le  capital  cree  par  la  premiere  generation,  compre- 
nant  les  produits  et  les  instruments  qui  n’auront  pas  cte 
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consommes  ouuses  par  la  premiere  generation,  et  compre-* 
nant  aussi  la  plus-value  que  le  travail  de  la  premiere  gene- 
ration aura  ajoutee  a la  valeur  de  la  terre  brute. 

» II  est  done  evident , ou  mieux  encore , il  resulte  clai- 
rement  et  necessaircment  du  principe  fondamental  du 
tlroit  de  propriete,  que  nous  avons  reconnu,  ilresullene- 
cessairement , disons-nous,  que  chaque  individu  de  la 
deuxieme  generation  a un  droit  egal  au  capital primilif  ou 
naturel,  tandis  qu’il  n’a  aucun  droit  a l’auire  capital,  au 
capital cree  par  le  travail  de  la  premiere  generation.  Cha- 
que individu  de  celle-ci  pourra  done  disposer  de  sa  part  de 
capital  cree , en  faveur  de  tels  ou  tels  individus  de  la  se- 
conde generation  qu’il  lui  plairachoisir,  enfants,  amis,  etc., 
sansque  personne,  sans  que  1’etat  lui-meme,  comme  nous 
venons  deja  de  le  dire,  ait  rien  a pretendre,  au  nom  du  droit 
de  propriete,  sur  les  dispositions  que  le  legateur  aura  faites. 

» Remarquons  que,  dans  notre  hypothese , I’individu  de 
la  seconde  generation  est  deja  avantage  par  rapport  a celui 
de  la  premiere  , puisque,  outre  le  droit  au  capital  primi - 
tif  qui  lui  est  conserve , il  a la  chance  de  recevoir  une  part 
du  capital  cree,  e’est-a-dire  une  valeur  qu’il  n’aura  pas 
j roduite,  et  qui  represente  un  travail  anterieur. 

» Si  done  nous  supposons  les  choses  constitutes  dans 
!a  societe  de  telle  sorte  : 

» \ 0 Que  le  droit  au  capital  primilif,  e’est-a-dire  a l’usu- 
fruit  du  sol  dans  son  etat  brut  soit  conserve,  ou  qu’un 
droit  equivalent  soit  reconnu  a chaque  individu  qui  nait 
sur  la  terre  a une  epoque  quelconque  ; 

» 2°  Que  le  capital  cree  soit  reparti  continuellement  en- 
tre  les  homines  , a mesure  qu’il  se  produit , en  proportion 
du  concours  de  chacun  a la  production  de  ce  capital ; 

» Si , disons-nous,  le  meeanisme  de  l’organisation  sociale 
satisfait  a ces  deux  conditions , la  propriete,  sous  un  pa- 
red regime,  serait  constitute  dans  la  legitimite,  le  fait 
serait  conforme  au  droit. 

» Le  developpement  de  l’humanite  sur  la  terre  exige 
evidemment  que  le  sol  ne  soit  pas  laisse  dans  I’ctat  inculte 
et  sauvage  ; la  deslinee  de  1’humanite  elle-meme  s’oppose 
done  a ce  que  le  droit  de  l’homme  a la  terre  conserve  sa 
vovme primitive  el  brute. 
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» Lesauvage  jouit,  au  milieu  des  foretsct  des  savanes, 
des  qualre  droits  naturels,  chassc,  peche,  cueillctte,  pa- 
ture.  Telle  est  la  premiere  forme  du  droit. 

» Dans  toules  les  socieles  civilisees,rhomme  du  pcuple, 
Ic  proletaire,  qui  n’hcrite  de  rien  et  ne  possede  rien,  est 
purement  et  simplement  depouille  de  ces  droits.  On  ne 
peut  done  pas  dire  que  le  droit  primitif  ait  ici  change  de 
forme,  puisqu’il  n’exisle  plus;  la  forme  a disparu  avec  le 
fond. 

» Or,  quel  serait  la  forme  sous  laquellele  droit  pourrait 
se  concilicr  avee  les  conditions  d’une  societe  industrieuse? 
La  reponse  est  facile. 

» Dans  l’etat  sauvage,  pour  user  de  son  droit,  l’homme 
est  oblige  d'agir.  Les  Iravaux  de  la  peche,  de  la  chasse, 
de  la  cueillette , de  la  palure  sont  les  conditions  de  l’cxer- 
cice  dc  son  droit.  Le  droit  primitif  n’est  done  que  le  droit 
d ce$  Iravaux . 

» Eh  bicn!  qu’une  societe  industrieuse  qui  a pris  pos- 
session de  laterre,  et  qui  enleve  a l’homme  la  faculle 
d’exercer  a l’aventure  et  en  liberte  ces  quatre  droits  sur 
la  surface  du  sol,  que  celle  societe  reconnaisse  a l’indi- 
vidu,  en  compensation  des  droits  dont  elle  le  depouille, 
le  droit  au  travail  : alors , en  principe  et  sauf  applica- 
tion convenable,  1’individu  n’aura  plus  a se  plaindre.  En 
effet , son  droit  primitif  etait  le  droit  au  travail  exerce  au 
sein  d’un  atelier  pauvre,  au  sein  de  la  nature  brute ; son 
droit  actuel  serait  le  meme  droit  exerce  dans  un  atelier 
mieux  pourvu,  plus  riche,  et  oil  Tactivile  individuelle 
doit  ctre  plus  productive.  » 

x\pres  avoir  signale  le  danger  de  ces  doctrines  contre 
la  propriele  et  Tlieritage,  qui , loin  d’etre  mortes  avec 
Babeuf  ou  plus  recemment  avec  le  saint-sinionisme  , 
font  au  contraire  de  jour  en  jour  des  progres  plus  me- 
na^ants  au  sein  des  masses  ouvrieres  en  Angleterre  et 
en  France  ; apres  avoir  montre  rinsuffisance  des  refu- 
tations banalt  s qu’on  oppose  a ces  doctrines  « qui  at- 
taquent  le  capital , I’heredite  et  le  principe  de  la  pro- 
priete,  etqui  poussent  la  societe' vers  unepenteau  bout 
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delaquelle  estunabime;  « Ehbien!  voyez, — continue 
l’auteur,  — si  la  tlieorie  de  la  proprie'te  , que  nous  ve- 
nons  de  faire  connaitre,  tlieorie  incontestable  enelle- 
meme  , ne  porte  pas  d’ailleurs  , par  la  bienfaisance 
de  ses  conclusions,  le  caractere  de  la  ve'rite.  Loin  de 
conduire  a une  lutte,  a un  malheureux  et  absurde 
renversement  duquel  il  ne  pourrait  sortir  que  la  bar- 
barie , loin  de  provoquer  cette  effroyable  guerre  des 
pauvres  centre  les  riches,  dont  sont  menacees  toutes 
les  civilisations  avance'es  (que  les  pauvres  s’yappellent 
esclaves  ou  qu’ils  s’y  appellent  prole'taires ),  la  tbe'orie 
que  nous  avons  expose'e  s’adresse  a l’intelligence , et 
la  somme  de  resoudre  un  probleme  Ires  pacifique  et 
essentiellement  favorable  a la  societe' , a toutes  les 
classes  qui  la  composent , ainsi  que  nous  allons  le  faire 
voir. 

» Quel  est  ce  probleme  ? — Ce  probleme  est  celui 
de  ^organisation  du  travail  , ou  , pour  mieux  dire  ? 

de  ^ORGANISATION  DE  L’iNDUSTRIE.  » 


Nous  allions  ajouter  ici  quelques  considerations 
pour  completer  notre  reponse  a l’article  du  Progres 
du  1 5 mars,  lorsque  nous  avons  re^u  le  numero  du 
meme  journal  en  date  de  ce  jour,  qui  contientun  nou- 
vel  article  ou  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne  vient  en 
aide  a la  calomnie. 

« Le  grand  nombre,  y fait-on  dire  aux  fourieristes, 
ne  doit  pas  respecter  la  proprie'te'.  » Ceci  est  purement 
de  l’invention  du  juriste  anonyme  qui  e'erit  dans  le 
Progres , et  qui  rappelle  assez  bien,  par  sa  inaniere  de 
proce'der,  le  loup  quelque  peu  clerc  de  la  fable. 

L\n  ne  doit  pas  respecter  la  propriete ! Jamais, 
d’ancun  de  leurs  aper^us  tbe'oriques  sur  la  constitu- 
tion de  la  proprie'te',  les  fourie'ristes  n’ont  induitpa- 
reille  maxime.  La  leur  imputer  comme  le  faitl’auteur 


8 


de  l’article  que  nous  refutons,  et  cela  apres  avoir  lu 
vingt  pages  quclconques  de  leurs  ecrits,  c’est  leur  ira- 
puter  sciemment  une  odieuse  faussete... 

Notre  adversaire  s’entend  merveilleusementau  sur- 
plus a manier  l’arme  empoisonnee  dedonBasile.  C’est 
ainsi  qu’il  se  prevaut  d’une  objection  que  la  brochure 
plialansterienne  mettait  dans  la  bouclie  des  proletai- 
res;et,  prenant  bien  garde  d’indiquer  la  reponsea 
cette  objection  qui  se  trouve  dans  les  conclusions  de  la 
brochure,  conclusions  toutes  favorables,  nouslere'pe- 
tons,  au  droit  de  propriety,  ala  consolidation,  a l’ex- 
tension  meme  des  avantages  reels  qu’il  confere,  ainsi 
qu’a  l’accord  entre  toutes  les  classes  et  a la  paix  pu- 
blique  par  consequent , il  se  prevaut,  dis-je,  de  cette 
objection  pour  nous  accuser  de  provoquer  le  pauvre  a 
la  spoliation  du  riche. 

D une  formule  generate  que  lui-meme  adopte  un 
peu  plus  loin,  il  fait  une  arme  que  nous  dirigerions, 
suivant  lui,  contre  toute  possession  territoriale,  contre 
l’attribution  meme  des  fruits  et  des  ameliorations  du 
sol  a celui  dont  1’industrie  a cultive'  ces  fruits  et  pro- 
cure ces  ameliorations.  Nous  prechons,  dites-vous, 
la  guerre  a la  proprie'te , oeuvre  de  l’liomme,  pro- 
duit  de  son  travail , pour  avoir  proclame'  que  l’es- 
pece  entiere , que  chacun  de  ses  membres  avait 
droit  a la  terre , au  fonds  commun  ( mais  au  fonds 
brut  bien  enlendu)  aussi-bien  qua  l’air  et  au  soleil ! 
et  voicique  vous-meme  declarez  , je  cite  vos  paroles  : 
« La  terre  sans  doute  nest  pas  une  chose  creee , et  pour 
» cela  elle  appartient  a tous  : mais,  — ajoutez- vous,  — 
» sur  cette  terre  il  y a une  valeur , une  richesse  qui  est 
» F oeuvre  du  travail  de  l’homme , etc.  >> 

Yous  reprenez  justement  notre  argumentation. 
Seulement  vous  diffe'rez  avec  nous  sur  un  point. 
Yous  ne  tenez  aucun  compte  de  ce  que  vous  avez 
proclame'  plus  haul:  terre  appartient  a lousj  » vous 
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sautez  k pieds  joints  sur  ce  droit  aussi  sacre  qu’au- 
cun  aulre,  et  dans  votre  impuissance  a le  concilier 
avec  celui  qui  attribue  a l’homnie  l’oeuvre  creee  par 
son  travail,  vous  trouvez  commode  de  declarer  que 
ce  droit  primitif,  imprescriptible  au  fonds  commun 
n’existe  pas  : l’evidence  vous  forgait  a l’admettre  avec 
ceux  dont  vous  denaturez  les  doctrines , dont  vous 
calomniez  les  intentions,  et  voici  que  vous  l’effacez 
arbitrairement  afin  de  pouvoir  proclamer  cette  sen- 
tence scoiastique , qui  fut  a l’usage  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux  , qui  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  dut  etre  applaudie  aussi  plus  d’une  fois  par 
les  proprietaires  de  serfs  et  d’esclaves  : « La  pro- 
» priete , telle  qu  elle  est  actuellement  organisee , re - 
» flecliit  dans  toute  sa  vioacite  les  principes  du  droit 
>»  naturel.  » 

Nous  sommes,  nous,  logiciens  plus  rigoureux. 
Lorsque  nous  avons  reconnu  un  droit,  il  nenous  arri- 
vera  pas  de  le  nier  ou  d’en  rejeter  les  consequences. 
Aussi,  en  presence  du  droit  de  l’especeau  fonds  com- 
mun, nous  maintenons  le  droit  de  l’individu  a toute 
valeur  par  lui  creee,  y comprisle  privilege  de  la  trans- 
mettreapreslui  a ceux  qui  sontou  qu’il  instituera  ses 
lie'ritiers.  Le  probleme  de  la  science  sociale,  c’est  de 
concilier  ces  deux  droits,  c’est  de  satisfaire  pleinement 
aux  exigences  de  l’un  et  de  l’autre,  et  tel  est  le  carac- 
tere  de  la  solution  donnee  par  Fourier  dans  son  pro- 
ce'de'  dissociation,  seul  terme  possible  aux  antinomies 
de  T ordreactuel,  seul  pacte  d’alliance  capable  de  pre'- 
venir  a toujours  la  guerre  du  pauvre  contre  le  riche, 
cette  catastrophe  finale  des  civilisations. 

III. 

Nous  avons  montre  dans  notre  pre'cedent  article 
que,  si  nous  e'tions  les  ennemis  de  la  propriete  pour 
avoir  ptofesse  que  ehaque  homrae  apportait  en  nais~ 


— 20  — 


sant  sa  part  de  droit  au  domaine  de  Pespece,  a la 
terre  , ce  {{rand  et  unique  reservoir  de  vie  pour 
toutes  les  creatures  placees  a sa  surface , — le  juriste 
du  Prog  res,  qui  nous  attaque , s’etait  rendu  coupable 
du  meme  crime;  car  il  a declare'  aussi,  fored  par 
l’e'vidence , que  la  terre  n’est  pas  une  creation  du 
travail  de  Phornme,  et  que  pour  cela  elle  appartient 
a lous. 

D’accord  avec  lui  sur  ce  point  fondamental,  nous 
le  sommes  encore  lorsqu’il  ajoute  : « Mais  sur  cette 
>*  terre  il  y a une  valeur,  une  richesse  qui  est  l’oeuvre 
» du  travail  et  de  Pindustrie  de  l’homme.  Le  champ, 
>*  par  ma  culture  acquiert  une  valeur  qu’il  n’avait 
» pas;  il  y a done  sur  ce  champ  une  richesse  cree'e 
» par  mon  travail;  cette  richesse  est  inseparable  du 
" champ;  le  champ  done  , a raison  de  la  valeur  que 
» je  lui  ai  donnee , doit  m’appartenir,  et  m’apparte- 
» nir  exclusivemenl.  » 

G’est  sur  ce  dernier  mot  qu’il  faut  s’entendre. 

Personne  autre  que  vous,  sans  doute,  n’a  droit  soit 
aux  fruits  que  votre  industrie  fait  porter  a ce  champ, 
soit  a la  plus-value  que  vous  lui  avez  communiquee. 
Dans  ce  sens  la  propriete  exclusive  vous  en  est  legiti- 
mement  acquise.  Est-ce  a dire  pour  cela  que  votre 
qualite  de  proprietaire  et  les  avantages  que  la  socie'te' 
vous  garantita  ce  litre  ne  vous  imposent  aucune  obli- 
gation envers  vos  freres , coheritiers  avec  vous  du 
droit  au  fonds  commun,  et  a qui  l’exercice  de  ce  droit 
se  trouve  interdit  dans  l’interet  de  votre  propriete  (1)  ? 
Cette  obligation  , que  vous  avez  a leur  egard,  deja  la 


( l ) La  legislation  la  plus  ancienne  qui  soit  connue , celle 
de  Moise , avait  admis  impliciteraent  la  delte  des  posses- 
seurs  du  sol  envers  les  non-possesseurs  ou  les  pauvres , 
en  attribuant  a ces  derniers  , durant  l’annee  sabbatique  , 
les  productions  spontances  de  la  terre. 
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religion  l’avait  reconnue  et  consacree  sous  le  noin  de 
cliarite' ; deja  cette  fille  du  ciel  avait  proclame  les 
devoirs  du  riche  envers  le  pauvre. 

L ’obligation  dont  il  s’agit  ne  revetira  une  forme  re- 
guliere  que  par  la  reconnaissance  du  droit  cm  travail , 
reconnaissance  impossible,  liatons-nous  de  le  dire, 
sous  le  re'gime  actuel  du  morccllement  agricole  et  in- 
dustriel.  Aussi  ne  concluons-nous  pas  a ce  que  Ton 
commence  par  proclamer  le  droit  au  travail,  ce  qui, 
pour  si  legitime  que  soit  en  lui-meme  ce  droit,  se- 
rait  aujourd’bui  un  fait  anarcliique,  anti-social  et 
subversif , eu  egard  a l’e'tat  de  la  societe'  : mais  nous 
concluons  a ce  qu’on  etablisse  l’association  qui  per- 
mettra  d’accorder  le  droit  au  travail , au  grand  avan- 
tage  des  riches  comme  des  pauvres. 

Je  reprends  votre  argumentation  : 

« Tous  les  terrains  que  je  cultive  , que  j’enclos  , 
>»  m’appartiennent,  >»  dites-vous  y « parce  que  sur  ces 
» terrains  j’ai  cre'e  des  valeurs  qui  composent  ma  ri- 
» chesse , mes  revenus.  Ce  que  je  fais , mon  voisin  le 
» pratique  comme  moi;  tous  developpent  leur  activite 
» sur  la  terre  , la  couvrent  de  ricliesses  , fruit  de  leur 
» travail ; tous  obtiennent  done  la  propi  iete  exclusive 
» de  la  partie  de  terre  qu’ils  cultivent.  » 

« Tous  developpent  leur  activite'  sur  la  terre ; tons 
obtiennent  la  propriete  de  la  partie  de  terre  qu’ils 
pultivent.  » Tous!!!  voila  qui  est  impudent  a dire  en 
presence  de  la  realite.  Jamais  plus  effronte  paradoxe 
ne  fut  mis  au  service  de  l’optimisme  egoiste  et  station- 
naire  contre  les  demandes  d’ameliorations ; et  e’est 
sous  la  plume  d’un  ami  du  peuple  qu’il  vient  se  pla- 
cer! La  contradiction  est  au  moins  singuliere  enlre 
votje  langage  et  vos  pretentions  d’homme  du  progres, 
d’avocat  des  classes  populaires.  Quoi  qu’il  en  soit,  vos 
assertions  seraient  bien  consolantes  sans  doute,  si  elles 
etaient  vraies.  Mais,  par  malheur,  voici  des  gens  , et 
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le  nombre  n’en  est  pas  petit,  qui  n’ont  ni  terre  sur 
laquelle  ils  puissent  developper  leur  activite',  ni  ca- 
pital d’aucune  nature;  des  gens,  en  un  mot,  de- 
pourvus  totalement  de  ce  qu’on  appelle  en  economic 
politique  les  instruments  du  travail. 

Que  ferontceux-ci,  maintenant  que  tons  les  terrains 
ont  ete  enclos,  appropries  ? que  cbaque  champ  appar- 
lient  exclusivement  a quelqu’un?  qu’d  ne  reste  pas, 
dans  les  pays  civilises  , le  plus  petit  coin  do  terre  la- 
bourable  sur  lequel  la  proprie'te'  exclusive  n’ait  mis  le 
scelle?  qu’il  n’y  a pas  un  atelier  agricole  ou  indus- 
trial qui  n’ait  ses  maitres,  lesquels  sont  pleinement 
libres  de  vous  admettre  ou  de  ne  vous  pas  admettre 
au  travail,  suivant  qu’ils  y trouvent  leur  interet  et 
leur  convenance?  Or  il  arrive  cbaque  jour,  par  suite 
des  vicissitudes  commerciales  et  d’une  foule  d’autres 
circonstances  resultant  de  notre  mauvaise  organisa- 
tion industrielle , que  l’inte'ret  du  maitre  , fabricant , 
agriculleur,  etc.,  l’oblige  , sous  peine  de  ruine,  a re- 
fuser le  travail,  a renvoyer  les  salaries  qu’il  occupait. 
Pour  qui  n’a  de  moyen  d’existence  que  dans  le  tra- 
vail, a quoi  cela  revient-il  qu’on  puisse  d’un  moment 
a l’aulre  lui  refuser  ou  lui  retirer  le  travail?  Evidem- 
ment  a le  placer  sous  le  coup  d’une  sentence  de  mort 
continuelle,  et  les  conse'quences  rigoureuses  du  droit 
de  proprie'te  tel  qu’il  est  etabli  , independamment  de 
toute  garanlie  de  travail  pour  la  masse,  sont  en  realite' 
de  confe'rer  un  droit  de  vie  et  de  mort  a une  partie  de 
la  population  sur  l’autre  partie.  Je  sais  bien  que , grace 
a l’etat  de  nos  moeurs , au  progres  des  lumieres  , k 
1’influence  de  la  religion  et  de  la  pbilantbropie  qui 
ont  multiplie  les  institutions  de  bienfaisance , cette 
consequence  extreme  du  droit  ne  refoit  pas  une^ap- 
plication  brutale.  Mais  tant  qu’elle  existe  en  principe , 
les  doctrines  contrela  proprie'te'  trouveront  acces  dans 
beaucoup  d’esprits  et  se  propageront  dans  le  peuple 
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d’une  fafon  de  plus  en  plus  alarmante.  Aujourd’hui 
deja,  si  le  parti  qui  compte  partni  ses  liommes  les 
plus  avances  les  combattants  du  12  mai  ; si  par  im- 
possible ce  parti  arrivait  au  gouvernement  qu’il  ne 
desespere  pas  de  conque'rir,  il  trouverait  un  appui 
energique  dans  les  classes  ouvrieres  de  Paris  , de 
Lyon  et  de  bien  d’autres  villes  pour  toutes  les  attein- 
tes  qu’il  ne  manquerait  pas  de  porter  au  droit  de  pro- 
priety. C’est  done  a ceux  qui  travaillent  a amener  par 
la  reforme  electorale  et  autres  moyens  de  trouble  et 
d’agitation  de  cette  nature  le  triomplie  du  parti  que 
nous  venons  de  signaler,  qu’il  faut  renvoyer  l’accu- 
sation  de  metlre  en  ecbec  la  propriety , de  dresser 
contre  elle  des  batteries  d’autant  plus  redoutables 
qu’on  a soin  de  les  masquer  soigneusement  derriere 
un  ecliafaudage  de  cliarlataneries  politic[ues. 

Irai-je  ergoter  avec  le  legiste  du  Progres  sur  ce  qu’il 
faut  entendre  par  le  droit  general,  primitif  de  l’espece 
humaine  a Xusufruit  de  la  terre  , de  la  planete  que 
Dieu  lui  a donnee  a gerer,  pour  que  ce  droit  se  concilie 
avec  celui  qui  resulte  pour  chaque  individu  de  la 
creation  d’une  valeur  par  son  travail?  L’humanite, 
envisaged  collectivement,  est  usufruitiere  de  la  sur- 
face du  globe  qu’elle  liabite  ; le  *ravail  etant  la  con- 
dition de  cet  usufruit,  c’est  lui  precisement  qui  de- 
termine la  part  respective  qui  doit  legitimement  re- 
venir  a ebaque  fraction  de  l’humanite  , nation  , fa- 
miile,  individu,  dans  la  somme  des  biens  dont  cet 
usufruit  se  compose.  Epuisez  maintenant  les  ressour- 
ces  de  votre  dialectique  pour  tirer  des  consequences 
absurdes,  contradictoires  de  deux  principes  de  la  plus 
entiere  evidence  : Le  droit  de  tous  au  fonds  commun  , 
au  capital  incree;  Le  droit  de  cliacun  a la  propriete 
exclusive  de  toute  valeur  creee  par  son  travail ; — 
nous  ne  vous  suivrons  point  dans  ce  tenebreux  dedale 
du  sopliisme  011  vous  vous  enfoncez  ^ plaisir  pour 
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cchapper  a la  lumiere  que  vos  veux  ne  peuvent  sup- 
porter. 

Pour  les  liommes  intelligent  et  de  bonne  foi,les 
explications  que  nous  avons  donnees , suflisent,  je 
crois , pour  disculper  coinplelement  la  doctrine  plia- 
lansterienne  du  reproclie  de  detruire  la  propriete. 

En  resume,  I’organisation  sociale  que  Fourier 
propose,  d’apres  une  tlieorie  toute  basee  sur  l’e- 
tude  de  riioimne  et  de  la  nature  , et  rigoureusement 
scientifique , inaintient,  garantit  et  satisfait  dans  leur 
integrite  : 

Le  droit  de  tous  les  hommes  au  fonds  commun  , 
en  le  rempla<;ant  par  son  equivalent,  le  droit  au 
travail  ; 

2°  Le  droit  de  cliaque  bomme  a la  proprie'te  ex- 
clusive de  toute  valeur  creee  par  son  industrie. 

II  y a dans  les  deux  articles  du  Progres,  auxquels 
nous  re'pondons,  d’autres  imputations  qui  n’ont  pas 
plus  de  fondement  que  celles  dont  nous  avons  deja 
fail  justice.  Ainsi  I’on  y atlribue  aux  disciples  de  Fou- 
rier de  proclamer  « que  l’autorite,  que  les  pouvoirs 
politiques  ne  puisent  leur  le'gitimite'  que  dans  la  con- 
trainte  et  la  violence.  » Jamais  les  disciples  de  Fou- 
rier n’ont  lien  professe  de  semblable;  jamais  surtout 
ils  n’ont  appele  le  peuple  a l’insurrection  au  nom  de 
ces  abominables  maximes  qu’on  leur  impute  de  pro- 
clamer. C’est  a ceux  qui  veulent  l’anarchie  a tenir  au 
peuple  un  tel  langage.  Les  adeptes  de  la  science  so- 
ciale savent  que  l’ordre  et  le  calme  sont  necessaires 
pour  qu’elle  soit  etudiee,  comprise,  appliquee ; en 
un  mot,  pour  que  la  cause  qu’ils  ont  embrassee 
triomphe.  Aussi  ne  voit-on  pas  un  seul  bomme  Tes- 
ter parmi  les  agitateurs  politiques,  du  moment  qu’il  a 
compris  la  doctrine  de  Fourier.  Mais  leur  amour  de 
1’ordre  ne  fait  pas  illusion  aux  partisans  de  cette 
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doctrine  sur  le  veritable  moyen  (l’ordre  d’une  so- 
cie'te' , ou  le  grand  nombre  est  miserable  et  me- 
content  de  son  sort , apres  surtout  que  les  croyan- 
ces  religieuses  y ont  perdu  presque  tout  leur  empire. 
Fourier  et  ses  disciples,  qui  n’ont  pas  ete  d’ailleurs 
les  premiers  a ledire;  (tie  Maistre  avait  aussi  exprime 
cette  triste  verite,  en  faisant  du  bourreau  le  lien,  la 
clef  de  voute  de  la  societe  civile ) : Fourier  et  ses  disci- 
ples ont  pu  , en  diet , et  par  opposition  aux  moyens 
tons  de  persuasion  et  d’attrait , qui  suffiront,  suivant 
eux,  dans  l’organisation  sociale  de  l’avenir;  ont  pu 
faire  la  remarque,  disons-nous,  que,  dans  les  socieles 
civilisees  comine  dans  les  societes  barbares,  la  con- 
trainte  et  la  violence  etaient  la  raison  derniere  du 
pouvoir,  la  sanction  definitive  du  droit  social  tel  qu’il 
y est  e'tabli,  et  la  condition  du  maintien  de  ces  socie- 
le's.  Aussi  voyez  ce  qui  se  passe  : les  revolutions  licen- 
cient  une  garde  royale,  mais  aucune  ne  s’est  avisee  ni 
nes’aviseradelicencier  le  gendarme.  — Ehquoi ! de  ce 
que  le  pouvoir  ne  saurait  se  dispenser  aujourd’bui  de  se 
montrer  tou jours  arme  du  glaive  et  de  recourir  assez 
souvent  a la  force  pour  faire  executer  les  oeuvres  des- 
quelles  depend  l’existence  de  la  societe,  pour  faire, 
en  un  mot,  respecter  le  pacte  social,  s’ensuit-il  done 
que  le  pouvoir  ne  puise  sa  legitimite  que  dans  la  force 
qu’il  deploie?  L’observation  de  Fourier,  pas  plus  que 
l’expression  de  de  Maistre,  n’a  une  telle  portee , soit 
contre  la  legitimite'  du  pouvoir,  soitcontre  l’obeissance 
qui  lui  est  due. 

1/application  de  nos  doctrines  serait,  dit-on  , le 
signal  de  tous  les  desordres,  l’inauguration  du  re- 
gne  de  la  force  brutale,  le  retour  au  chaos  (i);etno- 


(i)  Platons  ici  une  observation  que  nous  trouvons 
danslederniernumero  de  la  Pha/ange  ( i5  mars  1840); 
« Sans  doute,  la  doctrine  de  Fourier  serait  unedoc- 
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tie  droit  se  resumerait  en  ces  mots  : Malheur  aux 
va incus ! 

Nous  nous  bornerons  a dire,  nous  : Pitie'  pour  qui 
peut  ne  voir  dans  la  savanle  combinaison  de  Fou- 
rier qu’un  sauvage  appel  a la  licence  et  a la  force; 
pitie  pour  qui  peut  faire  sortir  de  la  doctrine  la  plus 
genereuse  qui  ait  e'te  concue  cet  arret  inhumain  ; 
Malheur  aux  vaincus  ! 


IV. 

Fn  ve'rite,  nous  eprouvons  quelque  etnbarras  a ren- 
tier dans  la  discussion;  car  avec  un  logicien  tel  que 
notre  adversaire,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’elle 
ne  soit  interminable. 

Le  voila  tout  a l’heure  qui  admet  avec  vous  un  prin- 
cipe;  vous  pensez  qu’il  en  tiendra  compte  pour  la  suite. 
Pas  du  tout ; l’instant  d’apres,  le  voici  qui  di  esse  con- 
tre  ce  principe  tous  les  syllogismes  de  sa  dialectique 
avocassiere. 

II  avait  reconnu  que  « la  terre  n’e'tant  pas  une 
*>  chose  cree'e  par  le  travail  de  rhonune  , pour  cela 
» elle  appartenail  a tous ; » et  toute  son  argumentation 
contre  nous  repose  sur  la  negation  de  ce  principe,  ou 
sur  son  incompatibilite  absolue  avec  cet  autre  prin- 


trine  materialiste,  et  la  plus  hideuse,  la  plus  epouvan- 
table  encore,  si  elle  ne  se  proposait  que  le  simple  af- 
franchissement  des  passions,  ainsi  que  l’entendent 
malheureusement  tant  de  gens  qui  ne  la  comprennent 
pas.  — Mais  par  bonheur  il  n’en  est  pas  ainsi.  Ct* 
qu’il  faut  qu’on  sache  bien,  c’est  que  la  doctrine  de 
Fourier  est  avant  tout  une  peusee  d’ordre,  qui  n’ad- 
inet  la  liberte  des  passions  que  parce  qu’elle  contient 
des  moyens  assure's  d’en  re'gler  l’essor,  d’en  liarinoni- 
ser  tous  les  mouvements.  Ce  qui  constitue  essentiel- 
lement  cette  doctrine,  c’est  la  possession  de  ces 
moyens,  et  c’est  en  eux  surtout  qu’il  faut  la  juger.  » 
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cipe  qu’il  admet  encore  avec  nous  : Vhommt  a la  pro- 
priety legitime  de  toute  v altar  creee  par  son  industrie. 
A ce  sujet  nous  ne  pouvons  lui  dire  qu’une  chose  : 
Si  nous  sommes  inconsequents  pour  professer  ces 
deux  principes,  vous  l’etiez  tout  a l’heure  avec  nous 
et  comme  nous.  Et  a cette  premiere  inconsequence 
vous  en  ajoutez  deux  autres  : 

i°  Celle  de  trouver  ces  principes  contradictoires 
apres  les  avoir  admis  tous  deux  ; 

2°  Celle  de  confirmer  vous-meme  celui  des  deux 
que , pour  le  besoin  de  votre  cause  ou  plutot  de  l’ac- 
cusation  , vous  rejetez  plus  tard;  de  le  confirmer,  dis- 
je , en  adoptant  cet  autre  principe  pose  par  les  fourie- 
ristes  : « La  propriete  n’existe  qne  la  ou  il  y a creation 
» de  la  chose  ou  de  la  valeur  possedee  , » principe 
duquel  decoule  precisement  ( ce  sont  vos  paroles  ) 
toute  la  iheorie  de  la  propriete  civile. 

C’est  done  sur  vous-meme  que  vous  tirez  sans  vous 
en  apercevoir,  en  cherchant  a nous  atteindre. 

Mais  ce  droit  de  tous  a la  terre , que  vous  recon- 
naissez,  s’il  ne  doit  pas  se  traduire , comme  le  pre- 
tendent  les  phalansteriens , en  un  droit  d’usufruit 
aux  productions  de  la  terre , sauf  a respecter  celles 
provenant  del’industrie  des  autres  hommes,  ainsi  que 
toutes  les  cre'ations  de  cette  industrie ; s’il  ne  doit  pas 
en  definitive  se  convertir  en  son  equivalent , le  droit 
au  travail , seul  mode  d’exercice  du  droit  primitif  com- 
patible avec  les  conditions  d’une  societe  industrieuse; 
dites-nous  alors  ce  que  vous  en  pretendez  faire,  vous, 
de  ce  droit  de  tous  a la  terre?  dites-nous  ce  qu’il  de- 
vient  dans  votre  systeme  , quelle  consequence  vous 
lui  attribuez  par  rapport  a ceux  qui  s’en  trouvent  in- 
vests? II  serait  derisoire,  en  effet , d’admettre  l’exi- 
stence  d’un  droit  et  de  lui  denier  toute  espece  de  con- 
sequence. 

Nous  attendrons  que  notre  contradicteur  veuille 
bien  s'expliquer  sur  ce  point.  L’alternative  est  forcee; 
il  faut,  sous  peine  de  sc  voir  convaincu  d’illogisme  , 
qu’il  de'savoue  sa  proposition  « que  la  terre,  en  tant 
que  chose  increee,  appartient  a tous  ; » il  faut  qu’il 
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abandonne  meme  le  principe  duquel,  suivant  lui  tou- 
jours,  decoule  toute  la  tlieorie  de  la  propriete  civile: 
ou  bien  qu’il  assigne  les  consequences  pratiques  du 
droit  nature!  que  tous  out  a la  ter  re  et  qui  n’est  autre 
chose  que  le  droit  de  vivre. 

Mais  je  me  laisse  gagner  par  la  contagion  du  mau- 
vais  exemple;  je  m’abandonne  a la  poursuite  d’un  ste- 
rile triomphe  syllogistique.  Hatons-nous  de  sortir  de 
cette  voie  infeconde.  La  tache  serieuse  de  l’intelli- 
gence  est  de  trouver  une  solution  aux  questions  qui 
interessent  la  societe,  ou  de  faire  comprendre,  a ceux 
qui  cberchent  la  verite  de  bonne  foi , la  solution  trou- 
vee.  Elle  ne  doit  pas  se  laisser  detourner  de  cette  tache 
imporlante  , de  sa  mission  vraiment  divine,  pour  es- 
crimer  en  pure  perte  sur  les  arguties  que  Fesprit  de 
controverse  et  de  sophisme  vient  lui  jeter  comme  au- 
tant  d’entraves , avec  lesquelles  il  essaie  d’arreter  la 
marclie  de  toute  verite  nouvelle,  cn  meme  temps  que 
par  d’odieuses  accusations  il  cherche  a faire  de 
cette  verite , monslrueusement  defiguree , un  epou- 
vantail  pour  les  gens  qui  ne  la  connaissent  pas  ou  qui 
ne  la  connaissent  qu’iniparfaitement. 

Mais , replique  t-on  , ces  accusations  sont  fonde'es , 
car  « aux  principes  de  la  legislation  pre'sente  sur  le 
londement  de  la  propriete' , les  phalansteriens  en  op- 
posent  de  nouveaux  completement  destructifs  denotre 
base  sociale.  >* 

Rappelez- vous  done  que  vous  avez  revendique 
vous-meme  le  principe  des  phalansteriens  : « La  pro- 
prie'te  n’existe  que  la  oil  il  y a creation  de  la  chose,  » 
comme  le  fondement  de  la  propriete  civile,  aux  yeux 
memes  du  legislateur.  Le  principe  n’est  done  pas  nou- 
veau; reste  a savoirsi  lefait,  c’est-a~dire,  si  la  propriete 
immobiliere  telle  qu’elle  existe  se  trouve  en  conformite 
avec  le  principe.  Personne,  je  pense  , ne  souliendra 
qu’a  part  les  ainendements  qu’il  a pu  recevoir,  le 
londs  soit  une  cre'ation  de  I’homme.  Mais  s’il  y a con- 
tradiction entre  le  principe  et  les  consequences  que  le 
legislateur  en  a tirees  pour  les  e'riger  en  lois,  la  faute 
en  doit-elle  etre  impulee  a ceux  qui  signalent  cette 
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contradiction,  non  pas  pour  s’en  faire  une  arme  con- 
tre  les  lois,  mais  pour  montrer  comment  il  est  possi- 
ble de  rentrer  dans  le  principe,  sans  oter  a qui  que 
ce  soit  aucun  des  avantages  re'els  dont  il  se  trouve 
en  possession  par  suite  de  1’application  abusive  de 
co  meme  principe. 

Remarquez  , imprudent  logicien,  maladroit  defen- 
seur  de  la  propriete  telle  quelle  est  etablie,  dans  quelle 
fausse  position  vous  la  placez  : 

« Elle  refle'chit,  dites-vous,  les  principes  du  droit 
naturei.  » 

S’il  est  un  droit  naturei  , c’est  assuvement  le 
droit  de  vivre , quiavaitete  reconnupar  la  Conven- 
tion et  par  Napoleon  lui-menle , ces  deux  grands 
pouvoirs  qu’on  n’accusera  pas  de  condescendance  pu- 
sillanime  pour  la  vie  des  homines.  Le  droit  de  vivre 
implique  le  droit  k la  terre,puisque  c’est  en  definitive 
au  sein  de  la  terre,  notre  commune  mere  et  nourrice 
a tous,  qu’il  faut  demander  nos  moyens  d’existence. 
Aussi  vous  sentez-vous  forcement  conduit,  et  cela 
d’ailleurs  en  vertu  du  principe  «<  qu’il  n’y  a propriete 
que  la  ou  il  y a creation  de  la  chose,  » a proclamer  que 
la  terre  appartient  a tous.  Sur  cette  terre  il  est  bien 
vrai  qu’il  y a une  valeur,  une  richesse,  oeuvre  du  tra- 
vail de  I’homme  ; « mais  cette  richesse  (voici  encore 
vos  paroles)  cette  richesse  cre'ee  est  inseparable  du 
fonds  incree  : done  le  fonds  doit  m’appartenir , a moi, 
createur  de  cette  richesse,  et  m’appartenir  exclusive- 
ment.  » 

Ne  voyez-vous  pas  que  tous  ceux  que  vous  excluez, 
apres  avoir reconnu  que  la  terre leur appartient  comma 
a vous;  que  les  proletaires,  depouilles  de  leur  droit 
k l’heritage  commun,  vontretorquer  contre  vous  l’ar- 
gument  de  cette  logique  leonine,  etvous  dire  : « La 
richesse  cre'e'e  est  inseparable  du  fonds  incree  auquef 
nous  avons  tods  droit  : done  elle  nous  appartient  en 
meme  temps  que  le  fonds.  » Et  un  bon  axiome  de  ju- 
risprudence viendrait  a l’appui  de  ce  raisonnement 
des  proletaires  , absolument  identique  a celui  dont 
tout  a I’heure  vous  vous  prevaliez  contre  eux  et  sud 
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iequel  vousavez  assis  tout  le  droit  de  votre  propriete 
territorial  e exclusive . 

Entre  deux  droits  egalement  irre'cusables  en  prin- 
cipe,  au  nom  de  l’un  desquels  vous  vous  pre'tendez 
fonde,  vous  cliarnpion  de  la  propriete'  exclusive  et  af- 
francliie  de  toute  obligation  envers  la  masse,  a denier 
au  proletaire  le  droit  au  travail,  c’est-a-dire  le  droit 
de  vivre ; tandis  qu’au  nom  du  second  d’autres  bommes 
vous  demerit,  a vous,  la  legitimite'  de  votre  possession  et 
surtout  le  droit  de  la  transmettre  par  he'ritage  : entre 
ces  deux  droits  vendus  bosliles  par  une  fausse  inter- 
pretation, et  au  nom  desquels  on  n’est  peut-etre  pas  si 
eloigne  qu’on  le  pense  d’en  venir  aux  mains  dans  une 
lutte  dont  toutcs  les  consequences  font  fremir  : entre 
ces  deux  droits  Fourier  vous  apporte,  non  pas  seule- 
ment  une  transaction  qui  serait  toujours  le  sacrifice 
d’une  partiede  l’un  et  de  l’autre,  mais  un  moyen  ri- 
goureusement  scientifique  de  les  satisfaire  et  de  les 
developper  simultanement  tous  deux  dans  leur  inte- 
griie.  Et  voila  pourtant  ce  que  vous  de'noncez  a l’indi- 
gnation  des  citoyens  et  a la  vindicte  des  lois , comme  la 
plus criminelle  des  tentatives  contre  la  paix  publique 
et  contre  l’ordre  social ! 

Ce  n’est  pas  assez  que  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons  soit  parfaitetnent  conforme  a ces  principes  de  jus- 
tice eterneile  qui  ne  peuvent  etre  recuses  paraucun 
liomnie  de  bon  sens  et  que  vous-meme  proclamez ; 
d’apres  la  regie  tracee  par  Fourier  lui-meme  et  de- 
duce de  sa  theorie  toute  bienfaisante,  il  ne  faut  pas 
qu’il  y ait  une  seule  existence  froissee  par  aucun  des 
moyens  qui  seront  mis  en  oeuvre  pour  atteindre  ce 
grand  but  humanitaire.  Aussi  admettez  que,  par  mi- 
racle, Fourier  ou  l’un  quelconque  de  ses  disciples  dis- 
posal en  ce  moment,  et  de  la  maniere  la  plus  absolue , 
des  cinq  ou  six  cents  volonte's  si  discordances  qui  com- 
posent  notre  repre'sentation  nationale,  en  y compre- 
nant  les  deux  pouvoirs  qui  sie'gent  au  Luxembourg  et 
aux  Tuileries,  sans  meme  en  excepter,  si  vous  voulez, 
les  vingt  premiers  maitres  du  quatneme  pouvoir  (la 
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presse)  : eli  bien!  Fourier  ou  son  disciple  n’auraient 
garde  de  profiler  de  cette  omnipotence  legislative  pour 
rendre  execu  toire  aucune  des  dispositions  de  sa  tlieorie. 
Tout  ce  que  ferait  faire  dans  ce  cas  L’autocrate  pbalan- 
sterien  que  je  suppose,  ce  serait  un  essai,  sur  unelieue 
carree  de  terrain,  avec  trois  ou  quatre  cents  families 
librement  rassemble'es,  de  la  tlieorie  dissociation  do- 
me^tique-agricole  , ou  combinaison  societaire  des  tra- 
vaux  de  menage,  culture  et  fabrique  , exerce's  eu 
grandes  reunions,  par  seances  courtes  et  variees. 

Ceci  doit  vous  etonner  un  peu,  vous  qui  ne  concevez 
pas  qu’on  puisse  signaler  aux  homines  d’intelligence, 
et,comme  les  disciples  de  Fourier  le  font,  a ceux-la  de 
preference  que  leur  position  sociale  interesse  a 1’ordre 
eta  la  conservation;  que l’on puisse,  dis-je,  signaler  un 
vice  dans  la  constitution  de  la  propriete  telle  quelle 
existe!  sans  que  cette  remarque  doive  ainsi  se  tra- 
duire  : II  faut  se  ruer  sur  la  propriete!  a bas  la  pro- 
priete ! 

C’est  encore  la  meme  logique  qui  vous  fait  dire  que, 
puisque  nous  reconnaissons  la  triste  necessite'  ou  se 
trouve  le  pouvoir  d’user  de  la  force,  nous  devons 
combattre  le  pouvoir.  Ce  qui  ne  nous  semblerait  pas 
meme  une  consequence  logique  de  ce  fait,  que  nous 
admettrions  qu’il  manque  au  pouvoir  tel  qu’il  est  eta- 
bli  dans  la  societe  actuelle  plusieurs  des  caracteres  de 
legitimite  qu’il  devra,  suivant  nous,  presenter  dans 
l’avenir.  Tout  est  relatif  : le  vice  d’une  societe  se  re- 
fle'chit  necessairement  dans  le  pouvoir,  qui  n’est 
qu’une  des  emanations  de  celle-ci.  Et  comment, 
ciansune  societe  comme  la  notre,  ou  le  droit  de  vivre 
n’est  pas  meme  aclinis,  ou  il  rencontre  pour  adversai- 
res  des  hommes  tels  que  mon  contradicteur,  qui  se 
disent  les  hommes  du  progres,  les  amis  du  peuple ; 
comment  dans  une  pareille  societe  le  pouvoir  serait- 
il  absolument  irre'procbable,  et  dans  sa  constitution,  et 
dans  ses  actes?  Settlement  il  y a une  chose  ave'ree 
pour  nous,  c’est  que  le  pouvoir  est , par  sa  forme  et 
par  son  esprit,  plutot  cn  avant  qu’en  arriere  de  la  so- 
ciete ; c’est  que  la  plupart  des  vices  qu’on  lui  impute 
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avec  raison  prennent  leur  source  dans  la  forme  de  la 
societe  elle-meme,  notamment  dans  l’opposition  des 
interels  qui  la  caracterise.  En  un  mot,  le  mecanisme 
gouvernemental  est,  suivant  nous,  moins  imparfait 
que  1’ensemble  du  mecanisme  social,  dont  il  n’est 
qu’une  des  pieces,  la  plus  apparente  peut-etre,  mais 
non  pas  la  plus  influente.  Le  commerce  est  un  autre 
gouvernement  dans  la  societe,  qui  a une  bien  plus 
large  part  aux  phenomenes  moraux  comme  aux  rd- 
sultats  mate'riels  que  nous  voyons  s’y  produire. 

Parce  que  nous  aurons  pose  tel  ou  tel  principe  d’e- 
quite  absolue , vous  nous  sommerez  au  nom  de  ce 
principe  , de  nous  jeter  avec  vous , la  hache  a la 
main,  sur  toutes  les  institutions  qui  ne  seront  pas  de 
tout  point  moulees  surce  principe.  Permettez-nous  de 
n’en  rien  faire , s’il  vous  plait , et  d’envisager  les  cboses 
un  peu  dilFerermnent.  Parce  qu’on  apereoit  un  defaut 
dans  quelque  disposition  de  sa  rnaison,  I’on  ne  va  pas 
pour  cela  l’a  battle , quand  du  reste  on  n’a  aucun  autre 
motif  pour  le  faire,  et  qu’en  outre  on  n’a  pas  de  garan- 
tie  certaine  de  pouvoir  la  reconstruire  aussi  solide  et 
aussi  commode  qu’elle  se  trouve  deja , nonobstant  le 
defaut  aper5U. 

Yous  voyez  que,  sans  demander  grace  pour  les 
principes,  comme  vous  prctendez,  }e  ne  sais  a quel 
propos,  que  nous  I’aurions  fait,  on  peut  en  apprecier 
autreinent  que  vous  les  conditions  duplication.  Pour 
nous  justifier  de  ne  point  reclamer  iminediatement,  et 
la  forme  de  la  socie'te  restant  la  meme,  l’application  de 
tous  nos  principes  a tel  ou  tel  ordrede  fails,  a l’ordre 
politique  entre  autres,  qu’il  nous  sudise  de  dire  que 
nous  citerions,  au  besoin,  dix  principes  de  toute  equite 
dont  1’iutrod action  d’emblee  dans  notre  societe  ac- 
tuelle  la  ferait  eclater  sur  tous  ses  joints. 

Nous  voudrions  rester  toujours  dans  les  termes  d’une 
discussion  generale  et  nullement  personnel  le.  INIais 
chacun  peut  juger  de  la  bonne  foi  de  noire  adver- 
saire  lorsqu’il  dit,  au  sujet  de  ses  attaques  contre  la 
theorie'pbalanstcrienne:  « L’//77)war//a/quenousavions 
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» completement  oublie,  etc.  » — Ce  dedain  affecte  ne 
donnera  le  change  a personne.  Yainement  yous  clier- 
cliez  a vous  en  defendre  ; tout , oui  tout , dans  votre 
pense'e,  etait  dirige  contre  V Impartial.  C’est  de  discre- 
diter  V Impartial  qu’il  s’agissait  pour  vous  ; c’est  d’a- 
meuter  contre  lui  tous  les  sentiments  qui  prennent  si 
facilement  l’ombrage  a la  seule  idee  d’une  main  assez 
te'me'raire  pour  oser  toucher  a l’arcbe  sainte  de  la  pro- 
priete.  Oui,  voila  les  susceptibilites , les  terreurs  que 
vous  avez  voulu  exploiter  contre  nous ; mais  nous ayons 
confiance  dans  la  raison  etles  luntieres  du  public  franc- 
comtois  pourfaire  justice  des  conclusions  de  vos  requi- 
sitoires.  Oui,  c’est  a V Impartial  que  vous  jetiez  legant; 
et  il  a du  le  relever  comme  il  l’a  fait. 

En  nous  accusant  de  conspirer  la  ruine  de  la  pro- 
priete',  de  provoquer  la  spoliation  du  riche,  ce  n’est 
pas  une  denonciation  que  vous  portez  contre  nous  ! Et 
que  diriez-vous  done  si,  a notretour,  nous  appuyant 
sur  ce  que  vous  professez,  nous  allions  vous  representer 
comme  un  ennemi  du  peuple,qui  condamne  le  peuple 
a mourir  de  faim , qui  veut  que  le  peuple  meure  de 
faint  ? Vousserieza  bon  droit  revolte  d’une  semblable 
forme  de  polemique.  Et  pourtant  nous  aurions  aussi 
logiquement  raison  contre  vous , que  vous  aviez  tort 
contre  Fourier  et  les  partisans  de  sa  theorie,  en  les 
signalant  comme  des  ennemis  du  droit  de  propriete. 


Post-scriptum.  Nous  ne  savons  en  verite  ou  les  col- 
laborateurs  d’un  journal  de  notre  ville , qui  viennent , 
a tour  de  role,  romp  re  des  lances  en  faveur  du  droit 
de  propriete  , aperfoivent  autour  d’eux  des  gens  qui 
attaquent  ce  grand  principe  social. 

Puisqu’on  s’autorise  d’une  discussion  qui  avait  e'te 
de'claree  close,  pour  revenir  sur  une  question  qu’il  serait 
plus  sage  peut-etre  de  ne  pas  agiter  si  souvent , nous 
demandons  ou  Ton  a pris  que  I’antagonisle  du  Pro- 
gres  dans  cette  polemique  ait  jamais  conteste  le  droit 
qui  resulte  pour  Thom  me  du  fait  d’avoir  cullive  , fe- 
conde',  ameliore  une  lerre,  non  plus  que  la  transmis- 
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sion  tie  ce  droit  par  heritage  , vente,  echange  ou  do- 
nation. M.  M , qui  reprend  cette  these  dans  le 

Progres  du  7.  avril  , ne  fait  que  delayer  a ce  sujet  les 
raisons  donnees  dans  l’ecrit  contre  lequel  on  dirige 
tant  de  coups  qui  portent  constamment  a faux  , rai- 
sons resumees  dans  la  proposition  suivante  : « L’hom- 
me  possede  et  transmet  legitimement  toute  valeur 
cre'ee  par  son  industrie.  > 

En  ce  qui  concerne  les  proprietaires,  l’auteur  de  la 
brochure  phalansterienne  admet  done  l’inviolabilite' 
de  leur  droit,  tout  aussi-bien  que  le  font  ceux  qui  dis- 
cutent  contre  lui. 

Ce  qu’il  voudrait  de  plus  qu’eux  seulement,  e’est 
que  le  travail,  qui  est  la  seule  propriete'  de  ceux  qui 
n’en  ont  point  d’autre  et  leur  seul  moyen  d’existence, 
put  devenir  aussi  une  propriete  inviolable  qui  nefut 
jamais  frappeed’interdit.  Car  ce  fait  malheureux,  qui, 
dans  l’etat  actuel  de  la  societe,  est  au-dessus  de  la  vo- 
lonte  des  chefs  de  l’industrie,  des  maitres  des  instru- 
ments du  travail,  capitalistes  et  proprietaires,  et  a 
bien  plus  forte  raison  encore  au-dessus  de  la  puissance 
des  gouvernants  ; ce  fait  (le  refus  ou  le  retrait  du 
travail  a ceux  qui  n’ont  que  ce  travail  pour  vivre)  est 
k la  fois  contraire  aux  lois  de  rhumanite  et  au  bien 
de  la  societe.  En  effet,  tout  arret  du  travail  productif, 
en  meme  temps  qu’il  ote  le  pain  aux  uns,  appauvrit  la 
societe'  consideree  en  ge'ne'ral.  Si  e’est  un  devoir  en- 
vers  les  pauvres  de  leur  assurer  toujours  du  travail, 
ce  serait  done  aussi  un  avantage  pour  tous  que  le  tra- 
vail ne  chomat  jamais  par  suite  de  tant  de  vicissitu- 
des qui  l’affectent  aujourd’hui. 

Eh  bien!  e’est  a etablir  cette  garantie , profitable 
aux  riches  comme  aux  pauvres , que  tendent  les 
disciples  de  Fourier.  Et  que  proposent-ils  pour  cela? 
des  moyens  coercitifs  a regard  de  qui  que  ce  soit? 
Nullement.  Ils  exposent  les  avantages  de  l’associa- 
tion  et  les  moyens  de  la  re'aliser,  afin  que  les  pro- 
prie'taires  , qui  les  auront  compris  , puissent , en  s’as- 
sociant , garantir  le  travail  a ceuxdontle  travail  est 
toute  la  fortune^ 
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Pour  terminer,  nous  allons  reproduire  la  lettre  sui- 
vante  de  l’auteur  de  la  dissertation  incrimine'e.  Cette 
lettre  a ete  inseree  dans  le  n°  du  Progres  du  12  avril 
184.0. 

A M.  le  redacleur  en  chef  du  Progres  de  Besangon 
el  de  la  Franche- Comte. 

« Paris,  ler  avril  4840. 

» Monsieur, 

» II  y a treize  ans  que  je  defends  le  Dr  oil  de  Propie - 
Je  contre  ceux  qui  1’aitaquent.  Les  arguments  de  Ba- 
boeuf,  d’Owen  et  des  saint-simoniens,  contre  la  Fro- 
prieie  et  l’lleritage,  gagnani  chaque  jour  du  terrain  ,■ 
en  France  et  en  Angleierre,  j’ai  cru  utde  de  refuter 
ces  arguments  dangereux  en  produisant  la  Theorie 
philosophique , absolue  et  complete  du  Droit  de  Pro- 
priete.  Mon  travail,  publie  dans  la  Phalange,  reirn- 
prime  a Besangon  par  mon  ami  M.  Just  Mu  iron  , est , 
dans  mon  opinion  da  moins , la  seule  reponse  catego- 
rique  et  decisive  que  I on  ait  jamais  faite  aux  ennemis 
du  droit  de  Propriete. 

> Jugezdonc,  monsieur,  quel  dut  etre  mon  eba- 
hissement  Iorsque  j’appris,  ces  jours  derniers , que  ce 
travail,  compose  tout  expres  pour  prouver  la  legiti- 
mite  du  droit  de  Propriete  et  du  droit  d’Heritage,  elait 
presenle  dans  votre  estimable  feuille  comme  uneatta- 
que,  et  merae  une  altaque  violenle  dirigee  contre  ces 
droits ! c’etait  fort  mortifiant. 

> Heureusement  pourmoi,  monsieur,  m’eiant  pro- 
cure les  deux  numeros  du  Progres  (lo  et  19  mars), 
ou  mon  travail  est  mis  en  cause,  j’ai  reccnnu  que  votre 
bonne  foi  avait  ete  surprise.  L’ecrivain  qui  a denonce 
mon  travail  et  le  systeme  de  Fourier,  dont  ce  travail 
est  d’ailleurs  tout-a-fait  independant,  comme  attaquant 
la  propriete , a employe  pour  soutenir  l’accusation  un 
procede  ti  es  connu,  tresancien,  mais  peu  respectable ; 
vous  allez  en  juger,  monsieur  le  redacleur. 
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» Voularit  refuter  les  arguments  des  ennemis  de  la 
Propriete  et  de  I’Heritage,  j’ai  reproduit  ces  arguments 
dans  touie  leur  puissance,  j’ai  monlrb  ce  qu’ils  contien- 
nent  de  fort,  de  vrai  et  de  redoutable;  aprbs  quoi, 
j’ai  fait  voir  peremptoirement  que  ces  arguments  ne 
prouvenl  rien,  absoluinent  rien  contre  le  droit  de 
Propriete  et  d’Heredite,  et  que  Ton  ne  peut  en  tirer 
autre  chose,  en  droit,  que  le  principe  de  la  garan- 
tie  du  travail , garantie  due  par  la  society  a ceux  de 
nos  fibres  qui  viennent  au  monde  prives  de  toute 
proprieie. 

» Eh  bien!  monsieur,  la  personne  qui  a attaque 
mon  ecrit  daRS  votre  feuille  m’a  tout  bonnemerit  at»ri- 
bue  les  arguments  de  mes  adversaires,  et  leur  con- 
clusion que  je  refute.  En  procedant  de  celte  fa^on  , il 
n’etait  pas  bien  difficile  de  montrer  dans  mon  ecrtf 
lout  juste  l’oppose  de  ce  qui  s’y  trouve,  et  de  presen- 
ter comme  dirige  contre  la  Proprieie  et  contre  1’fle- 
ritage , un  travail  qui  se  termine  texluellement  par 
ces  mots  : « Notre  investigation  radicale  sur  la  legiti- 
» mite  de  la  Propriete  et  sur  ses  conditions  a done 
» pour  resuitat  de  detruire  dans  leur  base  les  doctrines 
» fausses  et  dangercuses  qui  attaqnenl  la  Propriete  et 
» I’Heredile , el  de  montrer  que  f oeuvre  a faire  , loin 
» d’etre  un e oeuvre  revolulionnaire , est  au  contraire 
> une  oeuvre  essentiellemenl  scientifique  et  organique; 
» car  le  principe  du  droit  au  travail  ne  peut  eviderri- 
» ment  eire  feconde  que  par  une  solution  satisfai- 
» sante  du  probleme  de  l’ organisation  de  Hndfistrie.  * 

> Vous  avez  trbp  de  loyaute,  monsieur  le  redacteur, 
pour  ne  pas  vous  empresser  d’inserer  cette  lettre  qui 
desavoue  forrnellement  les  fausses  interpretations  lon- 
nees,  dans  votre  estimable  feuiile,  a I’ecrit  d’un  com- 
patriote  : votre  bonne  foi  d’ailleurs  est  interessee  el!e- 
rnerne  a ce  desaveu. 

» Recevez,  etc.  V.  Consideiunt.  » 
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